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I. INTRODUCTION

La Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a reçu le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) correspondant à l’année 2014 et portant la cote CP/doc.5094/15, pour examen et formulation des observations et recommandations qu’elle jugera pertinentes, en vue de l’application par le Conseil permanent des dispositions contenues à l’article 91 f. de la Charte de l’Organisation des États Américains

L’Ambassadeur Stephen C. Vasciannie, Président de la Commission et Représentant permanent de la Jamaïque, a présidé la réunion tenue le 5 février 2015 afin de prendre connaissance du rapport annuel du Comité juridique interaméricain, dont la présentation a été réalisée par M. David P. Stewart, membre du CJI. Étaient présentes les délégations des pays suivants : Argentine, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et Venezuela.
La CAJP a procédé à l’examen du document susmentionné (publié sous la cote CP/doc.5094/15) et a convenu de formuler les observations et recommandations correspondantes.
II. PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN
Le jeudi 5 février 2015, M. David P. Stewart, membre du Comité juridique interaméricain, a présenté le rapport annuel de cet organe consultatif de l’Organisation des États Américains en matière juridique devant la Commission des questions juridiques et politiques.
M. Stewart a transmis les regrets du Président et du Vice-président du Comité, qui n’ont pas pu se rendre à Washington, D.C. pour présenter le document. Ces derniers ont toutefois demandé de transmettre leurs salutations cordiales et de souligner l’importance et la pertinence actuelle du programme du Comité ainsi que sa contribution à la promotion d’un développement progressif et codifié dans le droit international.
M. Stewart a observé 2014 a été une année très riche pour le Comité, qui a adopté les rapports suivants : 1) Rapport du Comité juridique interaméricain sur l’orientation sexuelle, l’identité sexuelle et l’expression de genre, 2) Rapport sur les recommandations aux États américains relatives à l’intégration frontalière et à l’intégration au niveau communautaire, 3) Deuxième Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises dans le domaine des droits de la personne et de l’environnement dans les Amériques, et 4) Rapport du Comité juridique interaméricain sur des alternatives à la réglementation relative à l’usage de substances psychotropes et de stupéfiants et à la prévention de la toxicomanie, en particulier en ce qui concerne la marihuana ou Cannabis sativa. Le Comité a également mis sur pied trois nouveaux bureaux de rapporteur pour traiter des thématiques suivantes : protection des personnes apatrides, droit applicable aux contrats internationaux et démocratie représentative. Enfin, M. Stewart a fait référence aux rapports du CJI portant sur les recommandations relatives à la proposition de loi-type sur les sociétés par actions simplifiées (portant la cote CJI/doc.380/11 corr.1) et sur le droit à la vie privée et la protection des données personnelle (portant la cote CJI/doc.474/15 rev.2). Il a également signalé que le Comité est en train d’élaborer une loi-type sur l’accès à l’information publique et la protection des données personnelles, parmi d’autres mandats.
III. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DE LA PART DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
· Le Président de la Commission des questions juridiques et politiques a salué le sérieux, le dévouement et la responsabilité dont ont fait preuve les membres du Comité juridique interaméricain.
· Les représentants des États membres ont remercié M. David P. Stewart pour la présentation du rapport.
· Ils ont salué le travail effectué en faveur du développement du droit international, à la lumière des rapports présentés au cours de l’année écoulée, en soulignant son caractère bénéfique pour le continent.
· Ils ont recommandé d’approfondir les études et analyses portant sur la démocratie représentative, les sociétés par actions simplifiées et la migration.
· Ils ont suggéré d’analyser la question de l’immunité des États et des organisations non gouvernementales de façon séparée.
· Ils ont salué les travaux réalisés dans le cadre des rapports adoptés par le Comité au cours de l’année 2014.
· Ils ont pris note des rapports du CJI portant sur les recommandations relatives au projet de loi-type sur les sociétés par actions simplifiées (document CJI/doc.380/11 corr.1) et sur le droit à la vie privée et la protection des données personnelles (document CJI/doc.474/15 rev.2), et ont demandé au Comité de promouvoir auprès des États membres de l’OEA tant le contenu de la loi-type que les principes établis dans le document sur la protection des données personnelles.
· Ils ont recommandé que la loi-type visant à protéger les biens culturels s’applique aux biens patrimoniaux non répertoriés.
· Ils ont encouragé le CJI a renforcer les mécanismes de diffusion de ses activités, en particulier concernant le rapport présenté.
· Ils ont tout particulièrement souligné l’excellence du cours de droit international organisé chaque année par le CJI et le Département du droit international.
· Ils ont observé que le Comité a pleinement rempli le mandat conféré par l’Assemblée générale à sa Quarante-quatrième session ordinaire réalisée au Paraguay.
· Ils ont fait part de leur préoccupation quant à la situation financière du Comité, tout en reconnaissant la bonne gestion budgétaire.
M. Stewart a remercié les délégations présentes pour leurs interventions et a précisé que les efforts déployés par le Comité ont pour but de fournir un travail utile pour les États membres. Il a ajouté qu’il a également pris note des suggestions d’études futures.
IV.
CONCLUSIONS
La Commission des questions juridiques et politiques a convenu de prendre note du rapport annuel du Comité juridique interaméricain concernant les activités réalisées au cours de l’année 2014 et de soumettre le présent rapport au Conseil permanent, en y incluant les observations et recommandations formulées au sujet du rapport annuel du CJI adressé à l’Assemblée générale.
V.
LIEN VERS L’ENREGISTREMENT AUDIO DE LA SÉANCE
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3289_02-05-2015.MP3
* Examen du rapport annuel du CJI (à partir de la minute 3:10 de l’enregistrement)
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP34561F04�








